
 

1 

CONTROLE PARLEMENTAIRE As-So 17.608 
 

 

 

 
Rapport de la commission des affaires extérieures 
au Grand Conseil 
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(Du 1er novembre 2017) 
 

 
 

 
 
Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les députés,  

1. INTRODUCTION 

La commission des affaires extérieures a l’avantage de vous transmettre le rapport annuel 2016 
de la commission interparlementaire de surveillance LPP As-So. 

Une délégation de trois députés participe aux travaux de la commission interparlementaire de 
surveillance LPP As-So. Cette délégation est composée de: 

M
me

 Veronika Pantillon (V), présidente de la délégation 
M. Marc-André Nardin (PLR) 
M

me
 Françoise Jeanneret (S) 

2. TRAVAUX DE LA COMMISSION 

Lors de sa séance du 17 octobre 2017, la commission a examiné le rapport de la commission 
interparlementaire de surveillance LPP As-So. 

3. CONCLUSION 

Le présent rapport a été adopté par la commission, sans opposition, par voie électronique. 

 
Veuillez agréer, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les députés, l'assurance de notre 
considération distinguée. 

 

Neuchâtel, le 1
er

 novembre 2017 

Au nom de la commission 
des affaires extérieures: 

Le président, Le rapporteur, 
P. HERRMANN J. SPACIO 
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ANNEXE 

RAPPORT 

de la Commission interparlementaire de contrôle  
de l'Autorité de surveillance LPP  et des fondations de Suisse occidentale 
aux Parlements des cantons de Vaud, du Valais, de Neuchâtel et du Jura 
pour l’année 2016 

La commission interparlementaire (CIC As-So), chargée du contrôle de l'Autorité de 
surveillance LPP et des fondations et instituée conformément à l'article 15 du Concordat 
du 23 février 20111, composée des délégations des cantons de Vaud, du Valais, de 
Neuchâtel et du Jura, réunie à Neuchâtel, le 30 juin 2017, vous transmet son rapport 
annuel. 

Mission de la Commission interparlementaire 

La commission interparlementaire de contrôle a été instituée au sens des dispositions de 
la CoParl2 et a pour mission de contrôler les objectifs stratégiques de l'Autorité de 
surveillance (As-So), sa planification financière pluriannuelle, le budget et les comptes  et 
l'évaluation des résultats obtenus. Composée de trois membres par canton, la 
commission a formellement été constituée lors de la séance du 22 novembre 2012, à 
Delémont. Le secrétariat de la commission est assuré par le Secrétariat du Parlement 
jurassien.  

Composition de la commission et de son bureau 

La composition de la commission a connu quelques mutations au sein des délégations. 

Le Bureau de la commission pour l’année a été constitué de Mme Veronika Pantillon 
(NE) en qualité de présidente, de Mme Christine Chevalley (VD), 1ère vice-présidente, et 
de M. Rémy Meury (JU), 2e vice-président.  

La délégation jurassienne a été entièrement renouvelée suite aux élections cantonales 
de l’automne 2015. Ainsi les autres membres ayant composé la commission durant 
l’année 2016 ont été Mme Florence Nater (NE), et MM. Marc-André Nardin (NE), Philippe 
Rottet (JU), Vincent Joliat (JU, remplacé en cours d’année par Raoul Jaeggi), Philippe 
Ducommun (VD), Andreas Wüthrich (VD), Thierry Stalder (VS), Pierre Contat (VS) et 
Sylvain Défago (VS), qui a remplacé courant 2016 Nicolas Voide. 

Activités de l'As-So et considérations de la commission 

La commission s’est réunie à deux reprises en 2016, le 13 juin et le 25 novembre au 
Château de Neuchâtel. M. Laurent Kurth, conseiller d’Etat neuchâtelois ayant remplacé 
M. Charles Juillard à la présidence du conseil d’administration, et M. Dominique Favre, 
directeur de l'As-So ont pris part à nos séances qui ont été l’occasion de nombreux 
échanges d’informations. 

Organisation de l’As-So 

Le conseil d’administration de l’Autorité de surveillance a été composé des conseillers 
d’Etat et ministre  Laurent Kurth (président, Neuchâtel), Béatrice Métraux (vice-
présidente, Vaud), Charles Juillard (Jura) et Oskar Freysinger (Valais).  

L’Autorité de surveillance compte actuellement 16 collaboratrices et collaborateurs, 
toujours sous la direction de M. Dominique Favre, directeur, Mme Claire-Christine 
Maurer, directrice adjointe, et M. Rosario di Carlo, sous-directeur.  Son siège est à 

                                                
1 Concordat sur la création et l'exploitation de l'Autorité de surveillance LPP et des fondations de Suisse 
occidentale du 23 février 2011 entre les cantons de Vaud, du Valais, de Neuchâtel et du Jura.  
2 Convention relative à la participation des Parlements cantonaux dans le cadre de l'élaboration, de la 
ratification, de l'exécution et de la modification des conventions intercantonales et des traités des cantons 
avec l'étranger 
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Lausanne. Elle dispose d’un site internet, www.as-so.ch, sur lequel figure l’ensemble des 
informations utiles.  

Rapport annuel, comptes 2015  et budget 2017 de l’As-So 

La commission a été renseignée dans le détail de la situation financière, toujours très 
bonne, de l’As-So, notamment lors de la présentation des comptes 2015 en juin 2016, 
puis du budget 2017 en novembre. 

Les comptes démontrent une décroissance légère du nombre d’institutions LPP. Les 
charges de l’As-So sont stables et maîtrisées. Malgré une baisse régulière du montant 
des émoluments depuis l’entrée en fonction de l’As-So, ces derniers semblent toujours 
un peu trop élevés au vu des résultats bénéficiaires. La commission a salué la décision 
du conseil d’administration de procéder à une rétrocession de 600'000 francs, soit le 20% 
des émoluments perçus, aux institutions au vu du bénéfice réalisé. L’exercice 2015, avec 
cette provision de 600'000 francs pour la ristourne, s’est clôturé avec un bénéfice de 
312'702 francs. 

Concernant le budget 2017, il était quasiment identique à celui de 2016 avec un résultat 
positif de 80'000 francs. Le conseil d’administration a retenu de pérenniser la pratique de 
procéder à une ristourne sur les émoluments en cas de bénéfice extraordinaire. L’As-So 
a également indiqué vouloir procéder à une comptabilité séparée entre les deux secteurs 
de la surveillance des institutions LPP et de la surveillance des fondations classiques afin 
de s’assurer l’absence de subventionnement croisé. L’As-So s’est également fixé un 
maximum de réserves équivalent à 80% des revenus des émoluments. Cette fortune libre 
lui permettra de faire face aux différents risques que sont la baisse du nombre 
d’institutions, le risque lié à l’infrastructure informatique ou d’éventuels litiges juridiques.  

La commission a salué la bonne gestion financière de l’institution qui veille à pratiquer 
des émoluments au juste prix. Grâce aux baisses successives pratiquées depuis 2012, 
l’As-So pratique les émoluments les plus bas en Suisse romande, et est tout à fait 
compétitive par rapport aux autres autorités de surveillance régionales en Suisse.  

Stratégie 2020 de l’As-So et politique RH 

La commission a été renseignée de manière détaillée sur la stratégie 2020 développée 
par l’As-So. Face aux défis à venir, il a semblé important de déterminer l’évolution 
possible de l’As-So qui vit dans un environnement mouvant. Deux préoccupations 
majeures touchent le domaine d’activités de l’As-So : tout d’abord la diminution du 
nombre d’institutions à surveiller, avec la conséquence sur les émoluments à encaisser, 
et la volonté de concentration croissante de la Confédération en matière de surveillance. 
Il s’agit pour l’As-So de s’assurer le maintien de son volume de travail, garant de son 
expertise et de son professionnalisme.  

Après avoir mis en évidence les valeurs défendues par l’institution qui sont le respect, 
l’intégrité et la loyauté, l’égalité de traitement et le professionnalisme, elle a identifié les 
règles de comportement du personnel de l’As-So telles que la collégialité, l’esprit 
d’équipe, le pragmatisme, la flexibilité et la volonté de se former.  

Dans le cadre de l’établissement de cette stratégie, l’As-So a procédé à une analyse 
Force-Faiblesses-Opportunités-Menaces. Ces différents éléments mis en perspective, 
l’As-So peut désormais se positionner pour l’avenir, en envisageant d’éventuelles 
collaborations avec les autres autorités de surveillance, voire des fusions à terme. 
L’objectif est de maintenir en Suisse romande une autorité de surveillance 
professionnelle qui puisse continuer à dialoguer en français avec les institutions. Elle 
ambitionne notamment de reprendre la surveillance des fondations classiques des 
cantons de Valais et du Jura, pour s’assurer aussi une masse critique suffisante dans ce 
domaine.  

Cette stratégie 2020 se doit d’être encore validée définitivement puis déployée par le 
conseil d’administration et fera l’objet d’un suivi par notre commission.  

http://www.as-so.ch/
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Parallèlement, l’As-So a décidé de se doter d’une politique en matière de ressources 
humaines, avec toujours l’objectif d’être un pôle de compétences reconnu vis-à-vis des 
experts et des cantons. Il est ainsi apparu nécessaire de sortir du cadre législatif vaudois 
en matière de personnel, d’évaluation et de classification de fonction, étant entendu 
qu’une bonne partie des fonctions spécifiques utiles à l’As-So ne se retrouvent pas dans 
les fonctions de l’administration cantonale. Par ailleurs, pour une entité de 16 EPT, il 
apparaît difficile d’appliquer les mêmes règles que dans une grande administration. Les 
collaborateurs de l’As-So sont ainsi placés sous le régime du Code des obligations et 
d’un règlement du personnel adopté par le conseil d’administration.  

Une vision RH a été définie visant à ce que les collaborateurs de l’As-So s’engagent avec 
compétence, écoute et pragmatisme, pour contribuer, au travers de la surveillance des 
fondation, à la confiance dans le système en place. La politique RH de l’As-So articulé 
autour de quatre axes (Recrutement et intégration, Activité et reconnaissance, 
Compétence et développement, Conditions de travail) est en cours de mise en œuvre et 
la commission restera attentive à son suivi.  

Haute surveillance 

Une partie importante des séances de la commission a permis de faire le point sur les 
relations avec la commission fédérale de haute surveillance LPP (CHS PP), déjà 
mentionnée dans nos précédents rapports. Notre commission craint la volonté 
centralisatrice de la Confédération et déplore une forme d’auto-alimentation de la 
commission de haute surveillance, qui ne semble pas amener de plus-value au travail 
des autorités de surveillance.  

La commission a appris avec satisfaction que le Tribunal fédéral a enjoint la commission 
de haute surveillance à rembourser le trop-perçu sur les émoluments 2012 et 2013 aux 
institutions LPP.  A noter que jusqu’à présent, il appartient aux autorités de surveillance 
régionales, dont l’As-So, d’encaisser auprès des institutions la taxe de haute surveillance, 
à reverser ensuite à la CHS PP. Cette taxe étant calculée désormais avec une année de 
retard, il devient difficile de prévoir dans les budgets de l’As-So le montant qu’elle va 
représenter. La commission se réjouit qu’une autre solution d’encaissement de cette taxe 
puisse être trouvée, via le Fonds de garantie, afin que les autorités de surveillance ne 
fassent plus l’intermédiaire, source d’ambiguïté avec les institutions surveillées.  

La commission va suivre également de près le sort réservé aux différentes interventions 
parlementaires déposées aux Chambres fédérales et qui remettent en question le mode 
de fonctionnement de la CHS PP, qui semble outrepasser les compétences qui lui sont 
confiées. L’As-So se montre sceptique face à la multitude d’organes de surveillance dans 
ce domaine.  

Conclusion 

Après les premières années de mises en place, la commission interparlementaire de 
contrôle constate avec satisfaction que l'Autorité de surveillance de Suisse occidentale se 
projette désormais vers l’avenir, avec toutes les incertitudes que celui-ci comporte, 
notamment par rapport à la baisse du nombre d’institutions et à la volonté centralisatrice 
de la Confédération. La stratégie 2020 lancée par le conseil d’administration et la 
direction devra conduire certainement ces prochaines années à une réorganisation de la 
surveillance des institutions LPP et des fondations dans les cantons membres du 
concordat et avec les cantons voisins. Il est bien de préparer d’ores et déjà le terrain.  

La commission est très satisfaite de la conduite professionnelle dont la direction et le 
conseil d'administration font preuve et de leur souci constant d’assurer les émoluments 
au juste coût, le plus bas possible. Les résultats financiers restent bons malgré les 
baisses successives des émoluments. Dans ce domaine en mouvement, il apparaît 
important que la commission interparlementaire de contrôle reste bien informée de 
l’évolution de la situation afin d'apporter si nécessaire l'appui des législatifs cantonaux et 
de préparer le terrain politique face aux prochaines évolutions.   
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La commission interparlementaire remercie l’ensemble des collaboratrices et 
collaborateurs de l’As-So, sa direction et son conseil d’administration de leur travail 
efficace et professionnel.  

Neuchâtel, le 30 juin 2017 

       
 Au nom de la commission interparlementaire de contrôle As-So 

Veronika Pantillon (NE)   Jean-Baptiste Maître 
Présidente   Secrétaire 


